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RÉSUMÉ

La philanthropie contre la pauvreté urbaine. Étude de cas à Boston
Cet article analyse une action privée de lutte contre la pauvreté dans un quartier 
défavorisé de la ville de Boston. Après avoir construit le cadre comparatif dans 
lequel cette étude de cas prend sens, il décrit l’action d’une fondation philanthro-
pique. Celle-ci apparaît comme une application d’origine exogène au quartier, des 
principes du « community organizing » mettant l’accent sur la participation des 
habitants. L’étude de cas décrit les modes d’action de cette fondation et leurs jus-
tifications. L’article analyse ensuite des éléments de la réception de cette action de 
lutte contre la pauvreté par les habitants qui y participent de manière volontaire.

Philanthropy and its role in the fight against urban poverty. Overview of a case 
study in Boston
This article will examine a private initiative to combat poverty in a poor neigh-
bourhood in Boston. The full significance of the study will be shown using a com-
parative framework, followed by a description of the measures taken by the phil-
anthropic foundation involved. The cornerstone of “community organizing” is the 
involvement of its community members whereas this “third-party” initiative came 
from outside the district. The case study describes how the foundation operates 
and its mission statement. The article then goes on to analyse how the inhabitants 
– who participate on a voluntary basis – reacted to this particular anti-poverty 
programme.
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Introduction

Cet article interroge les reconfigurations des formes de solidarité à partir de l’étude 
ethnographique d’une fondation philanthropique indépendante (independent 
foundation) 1 cherchant à lutter contre la « pauvreté intergénérationnelle » dans 
la  ville  de Boston aux États-Unis. Cette définition de la  pauvreté met l’accent 
sur la dimension culturelle du phénomène. Or, comme Pierre Strobel (Strobel, 
2008) l’avait signalé, la  réflexion sociologique française a négligé, pour des 
raisons historiques, les dimensions culturelles de la  pauvreté. La  culture, ici 
définie comme l’ensemble de caractéristiques liées à la motivation des individus 
et plus généralement à leur capacité à faire preuve d’initiative, a récemment été 
replacée au centre de l’interrogation sur ce qui est censé manquer à la France 
et à son mode d’action publique largement bureaucratique (top-down). Dans 
ce contexte, les États-Unis offrent un contraste saisissant : la  culture, souvent 
appréhendée, dès lors qu’il s’agit de comprendre les causes de la pauvreté, sous 
son versant négatif de manque de motivation et de responsabilité individuelle et 
principalement attribuée aux Afro-Américains, y est en effet une matrice 
d’explication de la  pauvreté beaucoup plus couramment utilisée et admise 
qu’en France. La culture est une explication aussi courante parce que, malgré 
le  flou et les équivoques entourant sa définition, elle  apporte une réponse à 
la question des causes de la pauvreté compatible avec les assertions décisives 
dans l’autoreprésentation de la  société américaine : valorisation de la  libre-
entreprise ; éthique du travail ; responsabilité individuelle (O’Connor, 2002). En 
ce sens, il n’y a rien de surprenant à ce que l’idée de culture de la pauvreté ait 
trouvé aux États-Unis un terreau particulièrement favorable pour orienter les 
débats mais aussi les politiques publiques. Ce fut particulièrement le cas, dans 
un sens conservateur, au cours des cinq dernières décennies, c’est-à-dire depuis 
la publication du rapport « Moynihan » en 1965 2.

Nous souhaitons nous interroger sur la portée et les limites de cette approche 
de la  pauvreté par la  culture à partir d’une étude de cas. La  Fondation pour 
le rêve américain (FRA) auprès de laquelle nous avons réalisé une enquête ethno
graphique (cf. encadré) entretient le « mythe » de l’accomplissement individuel, 
mais elle  le  fait en cherchant à recréer, par la mise en relation des individus, 
les ressorts de la  mobilité sociale  que les conditions socio-économiques et 

1.  L’enquête sur laquelle  repose cet article a été réalisée dans le  cadre d’une invitation au département de 
Sociologie de l’université Harvard. Elle a été financée par la Caisse nationale d’allocations familiales (CNAF), 
la fondation de recherche Caritas et de l’Idex Sorbonne Paris Cité.
2.  Ce rapport a fait l’objet d’une polémique importante puisque Moynihan attribuait la  pauvreté des Afro-
Américains les plus marginaux à la déstructuration de l’institution familiale. C’est en tout cas la lecture qui en 
a été faite par les conservateurs qui l’ont utilisé pour dénoncer le welfare. Aux États-Unis, le welfare désigne, 
de manière restrictive, les prestations sous conditions de ressources et destinées aux familles monoparentales. 
Ces prestations sont fortement racialisées et stigmatisées dans l’image qu’elles ont auprès de l’opinion publique.
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institutionnelles peuvent, aux yeux des initiateurs de cette entreprise, rendre 
difficiles, voire impossibles. Pour ce faire, elle s’appuie sur la mobilisation des 
habitants mais elle le fait de l’extérieur, à partir d’une position de pouvoir par 
rapport aux habitants et aux représentants des quartiers. Financée par un 
représentant des élites du secteur financier, la FRA est soucieuse de régénérer 
le « rêve américain » qui repose sur la croyance dans la possibilité de réussir par 
son travail, alors que celui-ci est miné par des inégalités sociales, urbaines et 
raciales très intenses. À la différence de nombreuses fondations philanthropiques, 
elle ne se contente pas de financer mais met directement en œuvre une partie de 
ses actions. Elle le fait en s’inscrivant dans la tradition libérale, progressiste, de 
l’organisation communautaire (community organizing) qui se déploie autour de 
la mobilisation des habitants en vue de causes rattachées à la justice sociale. Ses 
moyens d’action sont donc collectifs et non individuels. Conformément à l’idée 
très prégnante dans l’aide humanitaire, selon laquelle  les  « communautés » 
locales sont les mieux placées pour connaître leurs besoins et savoir comment 
y répondre, elle mise sur la capacité d’auto-organisation des « communautés » 
des quartiers en vue de l’amélioration pragmatique de leur situation (Alinsky, 
1971). Le community organizing, ici mobilisé par une fondation philanthropique, 
fait l’objet d’un regain d’intérêt aux États-Unis, à la suite de la valorisation par 
Barack Obama de son expérience de community organizer et de l’adoption 
de techniques de mobilisation électorales qui s’inspirent de ses principes. 
Le community organizing suscite également beaucoup d’intérêt en France, dans 
le  cadre de la  réflexion sur la  réforme de la  politique de la  ville  notamment, 
parfois au risque de malentendus sur sa signification et sa confusion avec des 
versions moins critiques de l’empowerment (Talpin, 2013). Cette mobilisation 
« communautaire » soutenue de l’extérieur peut-elle  pallier, et si oui dans 
quelle mesure, la domination multiforme (sociale, économique, raciale, urbaine) 
subie par les strates les plus défavorisées des populations minoritaires afro et, 
à un moindre degré, latino-américaines ou au contraire, les renforce-t-elle  en 
perpétuant l’organisation dans laquelle ces dernières se développent ? Premier 
élément dans l’élaboration d’une réponse à cette question, cet article  vise à 
proposer un cadre d’analyse comparatif pour faire apparaître les enjeux d’une 
étude de cas ethnographique portant sur ce thème, à interroger les justifications 
de l’action telles qu’énoncées par les salariés de la fondation étudiée et à décrire 
les modes d’action et les formes de réception par les habitants.

(RFAS) n° 1-2 - 2014 IV.indd   147 12/06/2014   09:54:58

©
 L

a 
D

oc
um

en
ta

tio
n 

fr
an

ça
is

e 
| T

él
éc

ha
rg

é 
le

 2
1/

02
/2

02
1 

su
r 

w
w

w
.c

ai
rn

.in
fo

 (
IP

: 1
51

.1
5.

11
2.

25
)©

 La D
ocum

entation française | T
éléchargé le 21/02/2021 sur w

w
w

.cairn.info (IP
: 151.15.112.25)



148   |  2014 - N°s 1-2 - RFAS

L’ENQUÊTE DE TERRAIN					      	               [ENCADRÉ]

L’enquête a porté sur une fondation indépendante, à laquelle je donne le nom – fictif – 
de Fondation pour le rêve américain (FRA). Ancré dans le courant du « social business » qui 
importe les méthodes de management du secteur privé au secteur non lucratif, cette fondation 
s’autoprésente comme une start-up. Par des méthodes que nous décrirons, elle cherche 
à produire un « effet de levier » sur le destin des quartiers pauvres en requalifiant, d’abord 
symboliquement, un quartier parmi les plus défavorisés de la ville de Boston. Pour ce faire, la FRA 
organise notamment des réunions publiques. La participation des habitants à celles-ci est vue à 
la fois comme le moyen et le signe de leur volonté de sortir d’une pauvreté d’abord conçue de 
manière très traditionnelle aux États-Unis, comme un état d’esprit fait de dépendance, de passivité 
et de fatalisme. Le secteur non lucratif de Boston est dense et développé mais le quartier dans 
lequel la FRA intervient est moins bien pourvu que les autres quartiers pauvres. À l’échelle locale, 
la FRA est perçue comme dotée de moyens importants, notamment parce que son fondateur et 
principal donateur lui a procuré une dotation initiale substantielle.
Ce quartier appartient à l’ensemble des trois quartiers de Roxbury, Dorchester et Mattapan qui 
concentrent les populations afro et latino-américaines de la ville. Ces quartiers sont marqués par 
le cumul des formes de désavantage caractéristiques des quartiers de centre-ville (inner-cities) où 
les strates les plus défavorisées des populations minoritaires résident, du fait de la ségrégation 
raciale et sociale en vigueur. Les taux de chômage (13 % pour les Afro-Américains contre 10 % 
pour les Latino-Américains et 4,9, % pour les blancs dans la ville de Boston) et de sous-emploi, de 
pauvreté et de monoparentalité y sont très importants. La pauvreté des enfants atteint 42 % dans 
ces quartiers. La criminalité y est également très prégnante ainsi que les expulsions (foreclosures) 
dont le rythme est particulièrement intense depuis 2008. L’incarcération frappe massivement 
les populations de ces quartiers. Le quartier où l’enquête a été réalisée est un sous-ensemble de 
6 census tracts parmi les plus défavorisés à l’intérieur des quartiers afro et latino-américains de 
Dorchester, Roxbury et Mattapan. Cette pauvreté est régulée par différentes interventions : 22 % 
des Afro et 26 % des Latino-Américains de la ville de Boston ont recours au programme de bons 
alimentaires (food stamps) et les agences du welfare (celles qui délivrent le Temporary Assistance 
for Needy Families) y sont également présentes dans la mesure où les familles monoparentales 
pauvres sont surreprésentées dans ces quartiers : 8,3 % et 9,4 % des Afro et Latino-Américains 
de Boston recourent ainsi au welfare. De nombreuses associations interviennent dans tous les 
domaines : prévention santé, réinsertion des anciens détenus (reentry and criminal justice reform), 
prévention de la délinquance, soutien aux immigrés récents. La police travaille également en 
étroite concertation avec les institutions locales, religieuses notamment, pour lutter contre les 
« gangs » présents dans la ville. Le tissu associatif est dense et fortement lié à des institutions 
locales en charge notamment de la gestion du parc immobilier (Community Development 
Center). Le système scolaire est, quant à lui, divisé entre des écoles publiques qui concentrent de 
nombreuses difficultés et qui ont un taux d’abandon (drop out) très important et des « charter 
schools », écoles sous contrat. La concentration de la population des minorités dans ces quartiers 
se renforce par ailleurs dans la ville de Boston, ce qui contredit l’idée d’une ville « tolérante » : 
la ségrégation raciale y est particulièrement marquée.
Cette recherche repose sur des entretiens avec la plupart des membres de la FRA ainsi que 
les habitants du quartier dans lequel elle ciblait ses actions. À partir d’entretiens organisés 
explicitement autour de la fondation et abordant les méthodes et les effets attendus de l’action 
de la FRA, l’objet d’étude s’est déplacé vers la signification que les acteurs (philanthropes, 
salariés et responsables associatifs locaux) donnent à l’action philanthropique dans le contexte 
plus général de la lutte contre la pauvreté. Le même type d’observations a été réalisé auprès des 
nonprofits par lesquels je suis initialement entré sur le terrain. Pour comprendre les modalités 
de la réception de ces actions par les résidents, j’ai cherché à multiplier les contacts avec ceux 
d’entre eux qui s’impliquaient dans les nonprofits en les fréquentant dans d’autres contextes : 
sociabilité informelle, espaces de mobilisation politique et sociale, fréquentation des églises, etc. 
L’enquête de terrain a duré huit mois et permis plusieurs dizaines de journées d’observation 
dans des contextes divers ainsi que la réalisation de 52 entretiens.
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La philanthropie et l’État-providence américain en perspectives

L’intérêt d’étudier la philanthropie et la manière dont elle met en œuvre, à tra-
vers des actions concrètes, une vision de la pauvreté centrée sur la culture tient 
en partie aux nombreux usages récents de la  comparaison franco-américaine 
en matière de politiques sociales. Si cet exercice comparatif jouit d’une tradi-
tion et d’une actualité intenses dans de nombreux domaines, c’est en effet parti
culièrement vrai dans celui qui nous intéresse ici dans la mesure où, en France, 
le  « modèle » américain est fréquemment utilisé comme support ou repoussoir 
pour construire des discours scientifiques et/ou idéologiques destinés à élaborer 
la manière dont doit être traitée –  et sans doute plus radicalement la manière 
dont doit être posée – la « question sociale ». L’État-providence américain est en 
effet souvent perçu depuis l’Europe comme « minimal » ou « résiduel ». De plus, il 
est considéré comme ayant une influence importante sur l’évolution des systèmes 
de protection sociale européens, notamment à travers la circulation d’idées et de 
modèles d’action en termes de sécurité (Wacquant, 1999) et d’activation de la pro-
tection sociale où le « workfare » américain (sur les notions de workfare et d’activa-
tion, cf. Barbier, 2008) a bousculé une représentation et un mode d’action français 
centrés sur l’exclusion et l’insertion (Morel, 2000). Si les formes d’action publique 
en matière sociale mises en œuvre restent très différentes dans les contextes amé-
ricains et européens, en termes idéologiques, l’influence des débats étasuniens 
est indéniable et les évolutions de la protection sociale européenne la traduisent 
(Jens, 2010). Cependant, cette projection de modèles et d’idées en provenance des 
États-Unis est sélective car les recherches récentes ont complexifié les termes de 
la comparaison en contestant le caractère résiduel de l’État-providence américain. 
Un État-providence caché (Howard, 1999) dans lequel les déductions et exemp-
tions fiscales jouent un rôle majeur (et régressif) a été mis au jour. Ces déduc-
tions fiscales soutiennent la  philanthropie comme institution (Zunz, 2011) qui 
n’est, aujourd’hui pas plus qu’hier, séparable des pouvoirs publics (Gross, 2004 ; 
Simonet-Cusset, 2008). La spécificité de la philanthropie à l’époque contemporaine 
est de s’être constituée à partir des possibilités de déductions fiscales et d’un État-
providence plus importants qu’au xixe ou au début du xxe siècle (Hall, 2004). Dès 
lors que les formes de gouvernance de la pauvreté sont concernées, des proximités 
apparaissent dans les dispositifs et les systèmes d’incitation à transformer les com-
portements des pauvres aux États-Unis et en France (Guilhot dans Peretz, 2012 ; 
Chelle, 2012). L’intégration de la philanthropie dans l’action publique, comprise 
dans un sens large voire dans un « champ bureaucratique » (Bourdieu et al., 1994), 
renforce la nécessité qu’elle a de se distinguer du welfare – ensemble de presta-
tions d’assistance, ciblées sur les familles monoparentales et identifié à des popu-
lations afro-américaines perçues comme dépendantes (Fraser et Gordon, 1994) et 
donc particulièrement stigmatisées. La philanthropie éprouve donc d’autant plus 
le besoin de se doter d’une rhétorique de justification qui la sépare de l’action de 
l’État-providence qu’elle est liée à celui-ci (tant par son mode de financement que 
par son fonctionnement au niveau local). Cette rhétorique s’exprime par différents 
aspects : la philanthropie contemporaine revendique une nouveauté pour distin-
guer son caractère scientifique de l’ancienne charité (comme la philanthropie du 

(RFAS) n° 1-2 - 2014 IV.indd   149 12/06/2014   09:54:58

©
 L

a 
D

oc
um

en
ta

tio
n 

fr
an

ça
is

e 
| T

él
éc

ha
rg

é 
le

 2
1/

02
/2

02
1 

su
r 

w
w

w
.c

ai
rn

.in
fo

 (
IP

: 1
51

.1
5.

11
2.

25
)©

 La D
ocum

entation française | T
éléchargé le 21/02/2021 sur w

w
w

.cairn.info (IP
: 151.15.112.25)



150   |  2014 - N°s 1-2 - RFAS

début du xxe siècle d’ailleurs) ; elle revendique mettre en œuvre des « approches » 
qui impliquent et responsabilisent les publics et non des « programmes » publics 
qui les rendent passifs et dépendants ; elle prend modèle sur le monde des affaires, 
se dénomme souvent « social business », ce qui se caractérise par un souci de 
démontrer, de manière quantifiée, que le don procure à la société un « retour sur 
investissement social » ; enfin, la philanthropie met en œuvre une idéologie dite de 
« la soutenabilité » (Swidler et Watkins, 2009) très prégnante dans le domaine de 
l’humanitaire et dans laquelle les publics sont supposés s’approprier les modèles 
d’action pour les mettre en œuvre de manière « autonome » quand les fondateurs 
se sont retirés. Il s’agit ainsi d’opérer un « effet de levier » qui n’est pas sans liens 
avec celui recherché dans la finance (Guilhot, 2006). La FRA met en œuvre la vision 
« libérale » 3 du rêve américain (Hochschild, 1995), idéologie selon laquelle  c’est 
par son travail et sa motivation que chacun, quelles que soient ses ressources 
initiales, peut « réussir » économiquement et socialement. Elle cherche d’abord à 
déstigmatiser et à donner des incitations positives aux pauvres, insiste sur l’effet 
externe du quartier (Sampson, 2012) et s’oppose au discours conservateur et à son 
insistance sur la responsabilité individuelle dans la mise en exergue des facteurs 
culturels de la pauvreté, notamment chez les Afro-Américains (Anderson, 2010).

Revenir, à partir d’une étude de cas, sur la mise en œuvre concrète d’une action 
portant sur la dimension « culturelle » de la pauvreté permet de saisir le contraste 
avec la  France où la  question sociale  est exprimée, de manière dominante, en 
termes d’exclusion (Paugam, 1996). Les cadres intellectuels et politiques de 
la pauvreté en France ont trouvé leur point d’ancrage dans ces questions socio-
économiques, au détriment des dimensions culturelles mises en avant par d’autres 
traditions sociologiques. Reflétant les cadres cognitifs et intellectuels de la société 
française où la stratification professionnelle, elle-même fortement liée au diplôme 
obtenu à l’issue de la  formation initiale, joue un rôle décisif dans la production 
et la reproduction des hiérarchies sociales, ces approches ont conduit à négliger 
la dimension culturelle des phénomènes de marginalité sociale, et ce, alors même 
qu’aux États-Unis la tradition de recherche issue de l’école de Chicago articulait 
facteurs socio-économiques et éléments tenant à l’organisation des populations et 
à la dimension culturelle de leur existence 4.

3.  Je dis « libérale » car le rôle de la culture dans la formation et la reproduction de la pauvreté « urbaine » a été 
invoqué comme un motif pour délégitimer la protection sociale à partir de la seconde moitié des années 1960 
et a d’abord été utilisée par les conservateurs. La réforme de l’État-providence a été justifiée par une insistance 
sur les facteurs culturels de la pauvreté, c’est-à-dire aux représentations et à l’état d’esprit des pauvres eux-
mêmes dans un pays où la pauvreté est d’abord conçue comme une défaillance individuelle : défaitisme, culture 
de la résistance, manque d’éthique du travail, perversité, absence de moralité, intempérance sont bien les prin-
cipaux traits par lesquels on dépeint les pauvres. Cette façon de catégoriser les pauvres n’a cessé de structurer 
la société américaine et le type d’aides accordées aux pauvres même si, aujourd’hui, la littérature sociologique 
étudie les facteurs culturels en complément d’approches plus structurelles faisant des causes socio-économiques 
les plus déterminantes dans la production du désavantage social (Wilson, 2010). Ainsi, la réforme de l’assistance 
de 1996, abolissant le droit à recevoir celle-ci au profit d’une prestation temporaire et strictement liée à des 
contreparties (workfare), a sanctionné le caractère dominant, par-delà les clivages partisans, de cette vision 
particulièrement négative des personnes dépendant de l’assistance (welfare).
4.  Alice O’Connor (2002) souligne que les facteurs structurels et culturels n’étaient pas opposés les uns aux 
autres dans la première moitié du xxe siècle. Certes, des auteurs comme W. E. B. Du Bois ou les membres de 
l’école de Chicago pouvaient mettre l’accent de manière plus importante sur tel ou tel ensemble de facteurs, 
mais la dissociation et l’opposition entre culture et structure ne sont intervenues que de manière tardive, après 
la Seconde Guerre mondiale et, de manière définitive, après les années 1960 et la querelle autour du rapport 
Moynihan.
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La  façon française de comprendre la pauvreté et, en retour, d’en définir les 
remèdes, est aujourd’hui contestée et de nombreux travaux soulignent l’insuffi-
sance de la prise en compte des questions liées à la participation au marché du 
travail pour envisager les formes contemporaines de la « question sociale ». Les tra-
vaux de Jacques Donzelot, d’Alain Ehrenberg, d’Hugues Lagrange témoignent, 
parmi d’autres, d’un regain d’intérêt pour des approches alternatives, inspirées, 
le  plus souvent explicitement, par des exemples issus de la  sociologie et/ou de 
la  société américaine. Ainsi, Alain Erhenberg travaille  les significations sociales 
de l’autonomie des deux côtés de l’Atlantique quand Hugues Lagrange évoque 
l’importance de la culture, entendue en un sens anthropologique fort (Lagrange, 
2010, se réfère à Taylor), pour comprendre la surreprésentation des immigrants 
originaires de certaines régions d’Afrique dans la délinquance et l’échec scolaire. 
Pour ne développer que les résultats de Jacques Donzelot et ses collègues (2003), 
sans doute les plus proches de notre propre objet d’étude et les plus influents, les 
politiques de la  ville  américaine s’adressent aux « gens » et leur font confiance 
(lien horizontal) pour résoudre les problèmes qui leur importent tandis que leurs 
équivalents français traitent les « lieux » dans une approche où c’est le consente-
ment aux institutions (lien vertical) qui en est la caractéristique majeure. À cette 
opposition descriptive se lie une perspective normative qui invite la société fran-
çaise à réfléchir (et à agir) sur elle-même à partir du constat dressé par l’auteur 
de la plus grande proximité de la situation contemporaine de ses quartiers défa-
vorisés (les « banlieues ») avec la question urbaine américaine (des inner-cities) 
qu’avec la question sociale issue du xixe siècle.

Quelles que soient les différences qui existent entre ces auteurs, ils ont en 
commun de penser que les nouvelles formes économiques du capitalisme post-
industriel et le caractère multiculturel des sociétés occidentales rendent nécessaire 
la prise en compte des dispositions des individus, ce qui, du point de vue de l’action 
publique, implique de rendre les individus capables d’agir et non seulement 
d’organiser leur protection, de mettre en œuvre des démarches d’empowerment 
au lieu d’élaborer des filets de sécurité protégeant la population des conséquences 
des risques sociaux une fois ceux-ci advenus. Chacune de ces contributions 
mériterait de faire – ou a déjà fait – l’objet d’une discussion serrée. Notre propos 
est cependant de déplacer le  questionnement par rapport à ce type de travail 
comparatif, qui, dès lors qu’il porte sur des politiques sociales, vise le plus souvent 
à repenser le modèle social français et justifier un agenda de réforme allant pour 
ou contre l’application de formes d’action qui trouvent, ou sont censées trouver, 
aux États-Unis, leur actualisation la plus nette. Il s’agit au contraire ici de mener 
une réflexion sur la manière dont la société américaine articule, en son sein même, 
des caractéristiques en apparence opposées. D’un côté, des formes cumulatives 
d’inégalités et de ségrégation défavorisant, sur de nombreux plans, les minorités, 
et en particulier les Afro-Américains les plus modestes, persistent. De l’autre, une 
norme de participation collective reste toujours en vigueur pour les catégories 
moyennes et supérieures. C’est cette dernière norme que les acteurs philanthropiques 
cherchent à renouveler par une intervention –  extérieure  – visant la  promotion 
des catégories les plus affectées par les recompositions générales du marché du 
travail et de la structure familiale. Cette norme sociale de participation peut être 
désignée comme volontariste, au sens où loin de donner la priorité à l’individu 
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contre le collectif, les États-Unis sont caractérisés par une valorisation plus forte 
du collectif que nombre d’autres pays semblables en termes de développement 
(Fischer, 2010 ; pour une introduction en français, cf. Duvoux, 2013).

La démarche de déplacement de la comparaison vers la description située d’une 
fondation philanthropique (cf. encadré) est rendue d’autant plus nécessaire que 
des enquêtes empiriques portant sur le monde associatif et notamment les pra-
tiques de community organizing ont fait apparaître une distance avec les grandes 
oppositions issues des comparaisons. Ainsi, bien que les politiques de la ville fran-
çaises et américaines opposent des lieux et des gens comme le suggèrent Donzelot 
et ses collègues, les politiques de la ville américaine recrutent, parmi les membres 
actifs de la population, des représentants du tissu associatif ou parapublic local 
(Gilli, 2007). L’action vise autant à requalifier le quartier (en tant que communauté 
d’épreuve à transformer en communauté positive de ressources, cf.  Kirzbaum, 
2008), qu’à agir sur ceux qui l’habitent. Enfin, le community organizing valorisé 
par Donzelot et ses collègues correspond en fait au community development et 
non au versant radical et mettant l’accent sur la participation des habitants, dans 
une perspective critique par rapport à l’État, que le terme recoupe souvent aux 
États-Unis (Talpin, 2013). Une fois ces limites prises en compte, la recherche empi-
rique peut s’appuyer sur la littérature existante pour poser un certain nombre de 
questions aux actions philanthropiques mettant la participation des habitants au 
cœur d’une amélioration de leur condition. Celles-ci opèrent-elles une dépolitisa-
tion (Eliasoph, 2011) ou sont-elles susceptibles, à condition d’être réflexives, de 
soutenir des formes de participation civiques authentiques et génératrices d’iden-
tités positives (Lichterman, 2005), sans même parler de capital social (notion 
dont l’observation ethnographique du monde civique invite à faire l’économie, 
cf. Hamidi, 2013). C’est ce que nous avons souhaité faire à partir de l’observa-
tion des actions d’une fondation qui vise à renouer, de l’extérieur, le  lien social 
défaillant au sein de quartiers paupérisés et ségrégés de la ville de Boston. Cette 
fondation vise à agir sur les effets des inégalités économiques, sociales, raciales 
et sur ceux du traitement pénal, particulièrement important pour les franges de 
la population concernées 5. Elle le fait en misant sur l’effet psychologique positif de 
la création d’un environnement favorable, un environnement « communautaire » 
où les inégalités de statut social, de race et de genre sont neutralisées, c’est-à-dire 
en contournant et en euphémisant les principales formes de domination à l’œuvre 
dans la société.

5.  Le traitement pénal en vigueur pour les catégories les plus marginales des minorités est indissociable du 
traitement de la question sociale puisque l’hyperincarcération des strates les plus défavorisées des hommes des 
minorités afro et latino-américaines va de pair avec l’application des programmes de workfare aux femmes les 
plus défavorisées des mêmes quartiers (Wacquant, 2011a), renforçant l’instabilité des populations largement 
au-delà de la sanction individuelle appliquée à un individu (Comfort, 2007). L’incarcération de masse contribue 
aux très hauts niveaux d’inégalité contemporains (Western, 2007). Loïc Wacquant conteste, non sans raisons, 
l’idée d’une « incarcération de masse » (au profit de l’idée d’hyperincarcération) pour souligner que l’incarcéra-
tion, si elle atteint des niveaux bien plus élevés aux États-Unis que dans tous les autres pays du monde, est très 
fortement sélective : les Afro-Américains (et à un moindre degré Latino-Américains) les plus vulnérables sont 
surreprésentés à toutes les étapes du système de justice criminel. La probabilité pour un homme afro-américain 
sans diplôme d’être incarcéré au cours de son cycle de vie est d’environ 60 %.
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Fabriquer la communauté : cadrage de la pauvreté et modes 
d’action d’une fondation

La Fondation pour le rêve américain correspond, par son histoire et ses modes 
d’action, presque idéalement aux caractéristiques de la « nouvelle » philanthropie. 
Fondée par un millionnaire issu des strates les plus élevées du monde de la finance, 
dotée d’un financement initial (10 millions de dollars) sans commune mesure avec 
celui des autres nonprofits présents sur le terrain des quartiers pauvres de Boston, 
elle se dénomme « start-up », multiplie l’usage des termes renvoyant au monde de 
l’économie. Incubateur de projets (catalyst) cherchant à susciter chez les habi-
tants des initiatives et un sens de la prise de risque et de la  responsabilité, un 
sens du choix et du contrôle aussi, son action principale est d’apporter un sou-
tien aux initiatives locales par le biais d’appels à projets financés par des bourses 
(grants) et la création d’un fonds contrôlé par des membres de la communauté du 
quartier pour en superviser l’octroi. Elle structure également le secteur éducatif, 
agissant auprès des établissements, des lycées notamment, pour améliorer l’offre 
scolaire destinée aux habitants. Enfin, et c’est sur ce point que nous insisterons, 
elle cherche à structurer les réseaux sociaux au sein de la population par la mobi-
lisation des habitants. Elle met en œuvre de manière stricte les principes de la doc-
trine de la soutenabilité (Swidler et Watkins, 2009) : dans les documents internes 
consultés comme à travers le discours de ses membres, elle affirme que les habi-
tants ont une meilleure connaissance de leurs besoins que des acteurs extérieurs ; 
que les actions entreprises doivent pouvoir se soutenir d’elles-mêmes, grâce à 
l’appropriation par les habitants, dans une phase ultérieure. Enfin, par rapport 
aux autres fondations indépendantes, deux caractéristiques la singularisent.

•  La  première est d’avoir un personnel nombreux, plus de quinze salariés, 
répartis entre un président (CEO), des cadres dirigeants (partners) et des acteurs 
opérationnels répartis autour de plusieurs pôles : la promotion du développement 
économique ; la communication et la levée de fonds ; les relations avec les habi-
tants et l’évaluation.

• La seconde caractéristique de la FRA est de brouiller la frontière qui sépare 
traditionnellement les fondations des nonprofits (acteurs qui conçoivent et mettent 
en œuvre les actions, en général, financées par les fondations philanthropiques). 
Comme elle met en œuvre directement un certain nombre de projets, la relation 
qu’elle instaure avec les habitants, est pour partie directe.

Qu’est-ce que le rêve américain ?

Le discours que cette fondation tient sur elle-même permet d’étudier les relations 
entre le  community organizing et le  traitement de la  question raciale. Pour ce 
faire, je m’appuie d’abord sur quelques éléments d’un entretien réalisé avec un 
des partners, cadre dirigeant de la FRA, au début de l’enquête. Le propos de cet 
entretien était de comprendre ce que la FRA entendait par « rêve américain » et 
la manière dont elle opérait pour le restaurer.
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L’entretien s’est déroulé dans un bureau situé au troisième étage d’un 
immeuble de briques rouges retiré, à quelques rues de l’animation du quartier des 
affaires de Boston. Aucun signe extérieur n’indique la présence de la Fondation 
pour le rêve américain dans ces lieux. Mario boit son café matinal. Son bureau, 
spacieux, est légèrement à l’écart d’un open space. La porte de ce bureau indique, 
comme toutes les pièces, le nom d’une place du quartier où la  fondation inter-
vient, comme pour marquer la présence symbolique de cette réalité dans l’espace 
physique des locaux du centre-ville. Mario a, en tant que partner dans la FRA, 
un rôle de supervision des opérations de « contact » avec la population. Sa rému-
nération (environ 100 000 dollars par an) et sa position le situent très haut dans 
la  hiérarchie des salariés du monde philanthropique de Boston. Jeune vétéran 
latino-américain de 38 ans, il a fait la  guerre d’Afghanistan dans un poste de 
commandement de la logistique. Cette expérience l’a marqué au point qu’il utilise 
une analogie avec sa position au sein de l’armée pour décrire ses fonctions dans 
la FRA : il se voit ainsi occuper, dans les deux cas, une même position de pilotage 
des « opérations » depuis l’arrière. Cette position de retrait lui permet d’exercer un 
contrôle stratégique. C’est depuis ce poste qu’a été évoqué, de la manière la plus 
explicite, le « cadrage » du problème des quartiers par un membre de la fondation.

Après que j’ai évoqué les raisons qui motivent une enquête sur les activités 
de la Fondation pour le rêve américain, Mario se renfonce dans son fauteuil et 
me prévient qu’il va se contenter de reconstituer les grandes lignes de l’action de 
la fondation. Il élabore alors un récit mythique du rêve américain pour expliquer 
l’esprit dans lequel la  fondation intervient dans les quartiers pauvres et ségré-
gés de Boston. Son illustration se veut une démonstration de l’importance des 
réseaux entre les habitants que la FRA cherche à (re)créer dans le quartier où 
elle intervient :

« Bon, comment comprends-tu la manière dont l’Amérique, le rêve américain 
a été créé : pense au North End, notre petite Italie. Une famille italienne s’ins-
talle et une autre famille la suit. Quelqu’un crée une pâtisserie, quelqu’un là-bas 
en Sicile entend dire que nous sommes ici. Hey, notre cousin Joe, il a une pâtisse-
rie, tu peux venir, j’ai du travail pour toi, si tu épargnes assez, je peux te trouver 
un travail là-bas et tu peux venir, tu emmènes ta famille, etc. Et puis tu achètes 
une maison, la maison suivante et ce sont bien des gens qui sont arrivés très 
pauvres. Alors, dans un quartier, les gens se parlent : je te connais, comment es-tu 
arrivé dans le quartier ? Comment as-tu acheté cette maison ? Je t’explique com-
ment j’ai fait pour en arriver là. Le tout est de comprendre que les gens ne sont 
pas paresseux ni ne manquent d’ambition mais une partie du problème est que 
le quartier doit être dirigé. Les connexions sociales comptent. » (Partner, cadre 
dirigeant de la FRA.)

Le parcours idéal de franchissement des barrières et d’accomplissement du rêve 
américain est tempéré par le constat de la dégradation des conditions d’existence 
des populations et la nécessité d’une intervention extérieure : « le quartier doit 
être dirigé ». Mettre ainsi l’accent sur le manque de relations et de réseaux sociaux 
dont souffrent aujourd’hui les populations des quartiers pauvres permet de mettre 
à distance le récit conservateur qui impute la pauvreté à la paresse. L’esprit d’ini-
tiative, les ressources de motivation des immigrés sont invoqués comme contre-
exemple. Après ce récit, une différence est cependant marquée immédiatement 
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– et explicitement – entre les immigrants latino-américains et les afro-américains. 
Cette différence permet de construire le problème auquel s’adresse la Fondation 
pour le rêve américain dans des termes précis et qui ne recouvrent pas exacte-
ment ceux de la lutte contre la pauvreté. En effet, la construction sociale du pro-
blème auquel la FRA cherche à s’attaquer n’est pas la pauvreté en tant que telle. 
La pauvreté temporaire des migrants perçus comme motivés et aspirant à réaliser 
le rêve américain d’accession à un statut de classes moyennes n’est pas, dans cette 
perspective, un obstacle. En revanche, la  pauvreté « intergénérationelle », c’est-
à-dire la pauvreté en tant que destin hérité apparaît comme un obstacle qui, du 
point de vue de la fondation, met en cause l’égalité des chances et la « justice » de 
la société américaine en tant que telle. Ayant été transmise à l’individu, la pau-
vreté ne dépend pas de la volonté – ou plutôt de l’absence de volonté – de celui-ci. 
On voit ici comment la construction du problème à résoudre identifie, en creux, 
le sort d’une population spécifique : les Afro-Américains. Le passé d’esclavage et 
de ségrégation légale subi par ceux-ci les conduisent à se percevoir différemment 
des immigrants récents (et volontaires) et, dans l’esprit de Mario, qui se fait alors 
le héraut des orientations de la FRA, c’est bien cette représentation qui doit être 
prise en compte au moment de la prise de contact : 

« Tu arrives aux États-Unis en tant qu’immigrant et tu peux rentrer dans un 
programme qui te paie pour te dire comment tu vas atteindre le rêve américain. 
Donc, pour participer à ce programme, tu dois comprendre que tu es pauvre. Et 
puis tu as les Afro-Américains dans notre communauté qui sont ici depuis des 
années et des années. » (Partner, précité.)

Deux éléments essentiels apparaissent ici.
• Le premier tient au fait que la FRA opère un ciblage implicite sur les popula-

tions minoritaires, afro-américaines notamment. Ce point a été à la fois confirmé 
et relativisé par le  directeur opérationnel de la  fondation. Celui-ci, évoquant 
l’absence de relations formelles entre la FRA et la branche locale de la National 
Association for the Advancement of Colored People (NAACP), expliqua les choses 
de la manière suivante :

« Nous reconnaissons que la race joue un rôle. C’est une composante de tout 
ce que nous faisons. Nous sommes partie prenante d’une approche collaborative. 
Nous améliorons la vie des jeunes Noirs et Latino. » (Directeur opérationnel de 
la fondation.)

Ces éléments sont intéressants au titre des comparaisons. Il est en effet cou-
rant d’opposer la France et les États-Unis au motif que la  race serait acceptée 
comme un fait social dans ce dernier pays alors qu’elle n’aurait pas droit de cité 
en France. Il  y a évidemment bien des éléments qui justifient cette opposition. 
Celle-ci s’appuie souvent sur l’existence de politiques de discrimination positive 
aux États-Unis, politiques que l’on oppose à la  discrimination positive territo-
riale à l’œuvre dans la politique de la ville française par exemple. Or, cette oppo-
sition ne saurait être considérée comme une différence absolue entre les deux 
contextes. En effet, la trajectoire même de Saul Alinsky, son fondateur, et l’évolu-
tion du community organizing, depuis une volonté de déségrégation des quartiers 
de Chicago jusqu’à la recherche de l’auto-organisation par quartier ethniquement 
homogènes, ont eu pour effet d’euphémiser la race en question urbaine, celle-ci 
n’étant alors jamais posée explicitement mais toujours présente en arrière-plan 
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(Chauvin, 2011, p. 519). De même, Daniel Sabbagh (2007) avait montré comment 
des tensions similaires structuraient les politiques de lutte contre les discrimi-
nations dans un contexte en France et aux États-Unis. L’exemple empirique de 
la Fondation pour le  rêve américain, certes plus limité, tend à accréditer l’idée 
que le vocable de communauté euphémise la question de la race, ici abordée par 
le prisme « urbain », plus qu’elle ne la promeut. En retour, cette difficulté permet de 
comprendre le rôle stratégique que la catégorie de territoire peut jouer pour orga-
niser des formes de redistribution, qu’elles soient publiques, privées ou mixtes. En 
effet, cibler un territoire permet, à l’instar de ce qui se passe en France, de viser 
un groupe sans le nommer. Pour une fondation devant créer un consensus autour 
de ses actions pour pouvoir trouver des financeurs, il est pertinent de s’attacher 
à transformer l’environnement pour compenser le désavantage qu’il procure aux 
individus sans afficher un ciblage racial explicite.

• L’autre élément tient à l’articulation entre ce ciblage implicite et la volonté de 
lutter, par la mise en œuvre concrète des actions, contre ce qui est perçu comme 
la welfare dependency. Cette expression désigne l’état d’esprit fait d’absence de 
motivation, de dépendance quasi-pathologique voire de perversité morale  dont 
serait responsable  l’assistance sociale  (la critique de la « dépendance » a justifié 
la réforme de l’Aid to Families with Dependent Children en Temporary Assistance 
for Needy Families en 1996 : cette réforme a eu trois caractéristiques principales :
–  limiter dans le temps le droit à la prestation ;
–  assortir celle-ci de contreparties ;
–  transférer une partie de la responsabilité de la prestation aux États.

Selon cette vision, dominante aux États-Unis, l’assistance désincite les indi-
vidus à travailler et soutient des comportements déviants du point de vue des 
relations conjugales (Mead, 1986 ; Murray, 1986). Pour les acteurs du secteur 
nonprofit, la pauvreté intergénérationelle – largement identifiée à celle des Afro-
Américains – se caractérise d’abord et avant tout par un état d’esprit et cet état 
d’esprit a été sédimenté par les traitements discriminatoires dont ont été victimes 
ces populations. Cependant, si la cause d’un tel état d’esprit est clairement placée à 
l’extérieur des populations elles-mêmes, dans un environnement disctriminatoire 
et pénalisant, sa manifestation est bien, du point de vue des salariés de la FRA, et 
plus généralement du secteur associatif que nous avons pu rencontrer, d’empêcher 
les Afro-Américains de se saisir des opportunités liées à la vie en société et dont 
le marché du travail n’est qu’un aspect. Les paroles de ce responsable d’un pro-
gramme national appliqué localement sont ainsi significatives de la perception des 
effets de cet héritage historique sur les Afro-Américains par les nonprofits. Ceux-ci 
sont énoncés sous la forme de la création d’un individualisme négatif engendré 
par la contrainte institutionnelle subie par les Noirs :

« Personne n’a investi en eux pour les rendre capables de s’enrichir. On a 
investi sur eux pour en faire des individus, pour chercher à subvenir à leurs 
propres besoins et à attraper les petites ressources là où ils le pouvaient plutôt 
que d’investir dans leurs communautés, d’être incités à accroître leur richesse et 
à aller de l’avant. » (Responsable d’un programme national.)

Le caractère péjoratif du terme « individu » est, dans un contexte nord-amé-
ricain, supposément individualiste, suffisamment surprenant pour être noté. 
Il  découle  en fait logiquement de la  norme volontariste déjà évoquée. Pour ce 
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salarié d’un autre nonprofit proche de la FRA, ce discours structure un horizon 
d’attente spécifique, qu’il projette sur la Fondation pour le rêve américain (avec 
laquelle il travaille et dont il connaît certains membres) :

« Les Afro-Américains ont cette relation préétablie, c’est ce qui se passe avec 
les agences de service sociales. Toute l’idée est de changer cette relation. Je suis 
persuadé que quand ils avancent dans la pièce, disons que je suis quelqu’un de 
la Fondation pour le rêve américain, les gars des quartiers ont déjà entendu par-
ler de nous d’une manière ou d’une autre, nous sommes une fondation qui cherche 
à être innovante dans la lutte contre la pauvreté, je ne dis pas que tous les gars 
mais au moins une majorité d’entre eux pense immédiatement : “Qu’est-ce que 
vous allez nous donner ?” » (Salarié d’un nonprofit.)

Pour ce responsable associatif comme pour de nombreux autres représentants 
du monde des nonprofits locaux, la domination raciale a produit une dépendance 
spécifique aux Noirs. Si l’on s’attarde à distinguer ce qui relève, dans ce discours, 
des causes et des effets, il est frappant de voir que les causes sont extérieures mais 
que les effets sont bien perçus comme internes : c’est parce qu’ils ont été dominés 
que les Noirs sont dépendants. Le discours articule ainsi une représentation des 
causes de la pauvreté urbaine qui se rattache à une vision progressiste voire radi-
cale puisqu’elle  identifie l’effet prolongé – voire inconscient – d’une domination 
raciale tandis que la représentation des effets rejoint le discours conservateur sur 
la dépendance intériorisée et qu’il faudrait transformer. Cette transformation se 
fait par l’organisation de la communauté à travers des réunions publiques.

Au centre des stratégies de la fondation : les réunions publiques

Au centre de ses stratégies, des réunions publiques sont organisées de manière 
régulière par la FRA (elles sont au cœur de mon enquête). L’idée générale est de 
créer une occasion de rencontres régulières entre les membres de la fondation et 
les résidents de façon à créer des réseaux entre ces deux types d’acteurs et entre 
les habitants. Ainsi, la stratégie d’action de la fondation repose sur l’organisation 
d’événements, à intervalles réguliers, événements qui, s’ils s’apparentent à des 
cérémonies de la vie sociale ordinaire, sont en réalité préparés avec soin dans cha-
cune de leurs étapes. Une scénographie complète est prévue, les déplacements de 
chacun des professionnels calculés, les réactions en apparence les plus spontanées 
sont réfléchies. La consultation et l’analyse de documents émanant de nonprofits 
permettent de faire apparaître les enjeux sous-jacents à l’organisation de ce type 
d’événements. Des effets substantiels sont attendus de la qualité de l’atmosphère 
produite par la cérémonie ainsi que du comportement de chacun de ces participants. 
Pour les comprendre, il faut d’abord saisir la manière dont de telles cérémonies se 
déroulent. Celles auxquelles j’ai pu assister se tenaient dans un centre commu
nautaire d’un des quartiers les plus défavorisés au sein de l’ensemble constitué par 
Dorchester, Roxbury et Mattapan. Nous en proposons ici une description.

Le hall d’entrée du centre communautaire est recouvert d’affiches d’informa-
tions, de services publics destinés à la population. Des informations sur le dépis-
tage du VIH voisinent avec des programmes périscolaires, du soutien à la gestion 
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financière à des actions de lutte contre la  violence. Une grande affiche noire 
annonce les peines fédérales et nationales pour la détention d’armes à feu. Parfois, 
ces affiches sont marquées par des graffitis ironiques. Derrière un comptoir, deux 
hommes encore jeunes mais dont l’âge est difficilement discernable  du fait de 
leurs nombreuses cicatrices, vêtus de maillots de basket-ball, jouent, en silence, 
devant l’écran de leur ordinateur. Ils ne font même pas semblant de se prépa-
rer à répondre aux éventuelles questions des personnes qui arrivent. Une grande 
animation règne dans le hall. Un bus scolaire fait entrer une trentaine d’adoles-
cents, tous afro-américains, vêtus pour un match de football et qui traversent en 
file  indienne, le  hall pour sortir par la  porte arrière qui donne sur un escalier 
conduisant aux installations sportives situées aux étages supérieurs. 

Un autre accueil est prévu par la fondation cette fois. Mario et Mercedes sont 
installés derrière ce bureau. À coté d’eux, un panneau invite à rejoindre l’événe-
ment en s’inscrivant et en retirant un autocollant sur lequel le prénom est ins-
crit au marqueur. Chacun doit inscrire son nom et renseigner son mail et son 
téléphone. La conversation s’engage. Les stagiaires, des lycéens du quartier, font 
l’accueil, parrainés par des membres de la  fondation. Une ambiance de jeu est 
installée. On distribue un papier avec une question. Il faut la poser au plus grand 
nombre possible de personnes. Une carte de cinéma est offerte à celui qui a le plus 
de réponses à la  question. Un panneau annonce les principes et les étapes de 
la cérémonie. Les participants sont invités à rejoindre la salle située au fond du 
couloir à droite. Là, un demi-cercle de chaises est installé face à un panneau où 
les étapes du déroulement sont annoncées. Des affiches colorées sont placardées 
sur les divers murs de la salle. Un buffet est installé. Derrière lui, deux ou trois 
jeunes femmes selon les moments servent un plat fait de poulet, salade, banane 
plantain et riz. Chacun est invité à prendre une assiette. Les conversations s’en-
gagent. Une atmosphère conviviale  se développe. Une interonnaissance forte 
règne. Certains membres de la fondation se tiennent en retrait. D’autres parlent 
ensemble de musique, etc. Deux jeunes hommes vêtus de tee-shirts colorés portant 
le logo de la FRA parlent ensemble, appuyés sur le buffet derrière lequel les filles 
négligemment adossées au mur se tiennent, et parlent entre elles. Les habitants 
entrent en même temps que les membres de la fondation, font des allers-retours 
entre le stand d’accueil de l’entrée et la salle désormais installée. Le séquençage 
très précis des événements à venir est indiqué sur le panneau qui fait face aux 
chaises qui se remplissent lentement d’habitants mangeant, leur assiette sur les 
genoux. En réalité, la réunion a déjà commencé. La première étape est indiquée : 
« Manger et lier connaissance. » La mise à disposition de nourriture et de garde 
d’enfants constitue une incitation très forte. Une réprobation forte sera manifestée 
quand, certains soirs, de jeunes hommes viendront se servir au buffet sans rester 
à la réunion. 

Il est 18 h, un des membres de la fondation fait des gestes, interpelle les par-
ticipants pour qu’ils rejoignent le demi-cercle de chaises qui fait face à un grand 
tableau blanc. La  réunion commence par le  résultat du jeu. Le  fait d’entrer en 
contact avec le plus grand nombre de personnes, de créer des liens est ainsi maté-
riellement récompensé. Des rires et des applaudissements saluent la distribution 
des gains. Une fois tous les habitants installés ensemble, chacun est invité à par-
ticiper à une séquence au cours de laquelle il annonce les bonnes nouvelles qui 
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le  concernent, lui, sa famille  ou sa communauté. Les membres de la  fondation 
comme les résidents présents alternent des nouvelles de type « naissance d’un 
petit enfant », ou « ma fille est entrée à l’université ». Ce dernier type d’annonce, 
témoignant d’un effort particulier, est soutenu par des applaudissements appuyés. 
Une atmosphère « familiale » est ainsi créée. 

Après cette séquence, vient le  moment central : les conversations qui se 
déroulent en petits cercles installés dans les quatre coins de la  salle. Ceux qui 
souhaitent animer une conversation se lèvent et indiquent le thème sur lequel ils 
souhaitent parler. Chacun se dirige, en fonction de son intérêt, dans un cercle ou 
dans un autre. Les conversations portent sur des questions organisationnelles 
relatives à la  présence de la  fondation dans le  quartier, elles portent aussi sur 
la violence, sur le développement de petites entreprises ou tout simplement sur les 
relations nouées entre les habitants, sur le quartier, etc. Les tables cercles portant 
sur la violence ont une fonction d’exutoire. Chacun raconte les traumatismes que 
représente le  fait d’avoir assisté à un homicide, à des tirs, à une manifestation 
de brutalité policière, etc. Plusieurs membres de la FRA circulent d’un groupe à 
l’autre pour écouter, surveiller le temps, la qualité et l’intensité des interactions, 
intervenir au besoin, cadrer la discussion. Les groupes se forment au gré des rela-
tions d’interconnaissance mais aussi des informations que chacun espère recueil-
lir des tables rondes. 

Les ateliers sont levés après quinze à vingt minutes, chacun reprend sa place 
dans le  grand cercle. Un dernier tour de table  vient clore la  réunion. Il  s’agit 
d’annoncer, de proposer, de demander tout type de services. Chacun est invité 
à échanger des informations, faire connaître des besoins ou proposer des ser-
vices ou ressources. Les résidents sont incités à entrer en contact les uns avec 
les autres. Des cartes professionnelles avec le logo de la FRA sont offertes à ceux 
qui souhaitent le faire. Les contacts sont, là encore, valorisés par des incitations. 
Des  applaudissements scandent les contacts qui ont été noués entre membres. 
Il est 19 h 30. La séance est levée. Des conversations informelles se développent. 

Plusieurs points peuvent être notés à propos de ce type de « cérémonie ». Tout 
d’abord, elles sont structurées autour d’un dispositif circulaire destiné à véhiculer 
un sentiment d’égalité, de maîtrise sur le monde et de réciprocité (fortement ins-
piré par les travaux de Robert Putnam sur le « capital social », cf. Putnam, 1995 et 
2000). Ce dispositif a pour objectif de lisser les différences de statut et de pouvoir 
social entre les participants. De même, les prises de parole et l’attitude des salariés 
de la FRA ont vocation à véhiculer un sentiment d’égalité malgré la très grande dis-
parité des conditions et des situations. Ainsi, alors que les habitants adressent des 
demandes matérielles à la salle, les salariés expriment des demandes en termes 
de mode de vie ou d’aides psychologiques. Malgré la distance entre l’urgence des 
besoins manifestés par les uns et par les autres, les demandes de conseil des sala-
riés ont pour vocation, sinon pour effet, de rétablir une symétrie avec les habitants, 
placés, de manière ponctuelle, en position d’aidants. L’intention de ce dispositif 
(y compris la façon dont il est animé) est donc de démarquer l’intervention menée 
de celle  du welfare et de tous les maux qui lui sont symboliquement associés. 
L’organisation, en amont, doit véhiculer un sens de l’égalité. Il doit surtout éviter 
le misérabilisme et le défaitisme – et en un mot, la dépendance – supposés être 
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engendrés par l’intervention bureaucratique. Comme un des membres de la FRA 
me le dira très ouvertement : 

 «Tout cela est très organisé, très mis en scène. Nous avons une approche, il y 
a des directives mais nous croyons qu’il faut les appliquer sans être directif, sans 
créer de dépendance. Les gens dans leurs groupes affinitaires savent mieux que 
leurs travailleurs sociaux comment les choses marchent. Ces derniers minimisent 
les forces, les ressources, la capacité d’action et donc les gens perdent de vue leur 
propre force et cela perpétue leur dépendance. » (Membre de la FRA.)

On voit ici à quel point la  conception de la pauvreté comme un phénomène 
culturel, lié à l’état d’esprit des populations concernées, structure celles-ci dans 
les moindres détails. C’est pour remédier aux défauts de l’intervention bureau-
cratique supposée engendrer cette passivité, qui enfoncerait les pauvres dans leur 
condition, qu’un dispositif de rencontres et d’interaction est aménagé. La dimen-
sion d’asymétrie liée au déséquilibre des moyens entre la fondation et les habi-
tants du quartier est signalée mais toujours dans la perspective de son dépasse-
ment au profit de l’avènement d’une communauté, au sens fort de participation 
sociale en relation avec des buts communs, à la fois autonome dans ses processus 
de décision et ouverte sur l’extérieur. 

Ensuite, contrairement à ce qu’une vision trop tranchée des stratégies de 
construction communautaire laisse penser, les habitants sont souvent eux-mêmes 
des acteurs associatifs ou des représentants des différentes administrations ser-
vant dans les quartiers défavorisés. Les habitants qui participent sont souvent 
eux-mêmes des décideurs de niveau local ou des représentants associatifs (Gilli, 
2007), de la même manière qu’en France, la finalité des cellules d’écoute pour 
usagers des services sociaux à destination des pauvres est souvent subvertie par 
la  surreprésentation des professionnels en leur sein (Fassin, 2004). L’attention 
portée, dans l’étude de la philanthropie, aux maillons intermédiaires des chaînes 
d’interdépendance que les fondations constituent, fait apparaître une proximité, 
au moins relative, entre les professionnels et les habitants volontaires. Ainsi, une 
professionnelle de la FRA, immigrée portoricaine de seconde génération, titulaire 
d’un master en finance et reconvertie dans l’encadrement au sein du secteur 
nonprofit, fit venir sa mère lors d’une cérémonie. Elle me confiera avoir décou-
vert, à cette occasion, que sa mère organisait ce type de rencontre au sein de 
sa « communauté » (les Portoricains d’immigration récente) plusieurs décennies 
auparavant. Les salariés sont recrutés parmi les strates les plus diplômées et 
dynamiques des quartiers minoritaires tandis que les habitants volontaires dis-
posent, pour une partie d’entre eux, de ressources grâce à un ancrage local fort, 
ce que la sociologie nommerait un « capital d’autochtonie ». Précisons que cette 
attention aux strates intermédiaires va à rebours de l’autoprésentation de la phi-
lanthropie qui met souvent l’accent sur l’action du fondateur et le lien direct qu’il 
instaure avec les personnes à qui il vient en aide (Lefèvre et Charbonneau, 2011). 
De la même manière, l’observation et les entretiens font apparaître l’importance 
des soutiens matériels apportés aux habitants (nourriture, garde d’enfants, for-
mation, bourses, etc.) quand la FRA met l’accent sur la requalification morale et 
symbolique des habitants.

Enfin, le  soin apporté à l’organisation de ces cérémonies ne préserve en 
rien la  FRA d’échecs de l’interaction, c’est-à-dire de situations où la  définition 
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qu’elle propose pour les cérémonies et les règles comportementales (optimisme, 
ouverture, joie, espoir) qu’elle  impose ne peuvent plus être tenues ou respec-
tées 6. Les rituels destinés à construire l’égalité et l’unanimisme des participants 
volontaires (Varenne, 1977) peuvent échouer et, même si ce n’est pas le propos 
de cet article  que de le  montrer, ces échecs sont très instructifs (Lichterman, 
2005) pour l’analyse. Des circonstances matérielles défavorables ou des prises 
de parole  impromptues peuvent, en effet, faire apparaître comme infranchis-
sable  la distance entre l’objectif de construction d’une communauté dépourvue 
de violence et de tensions et les moyens mis en œuvre et qui sont principalement 
de l’ordre du travail – collectif – sur des habitants eux-mêmes. Cette distance – et 
sa manifestation lors de certaines réunions – n’empêche pas l’action de la FRA de 
recevoir une adhésion, ambivalente mais réelle, de la part des habitants. Comment 
comprendre celle-ci ?

Les motifs de l’adhésion, premières réflexions

Le premier point à signaler est qu’il n’est pas surprenant que les habitants des 
quartiers les plus pauvres adhèrent au rêve américain – et à la fondation qui vise, 
localement, à le restaurer – même si l’idée que la réussite découle de la motivation 
individuelle et de l’effort occulte les facteurs structurels des inégalités. Cela a déjà 
été démontré à plusieurs reprises et tient à des « bonnes raisons » – ou plutôt à 
l’absence de meilleures raisons de croire en une possibilité d’ascension et dans 
un manque de connaissance relatif du fonctionnement de la société chez les plus 
défavorisés (Hochschild, 1995 ; Young, 2004). Dans le contexte précis de l’enquête 
ici évoquée, les déclarations d’adhésion qu’il a été possible de recueillir auprès 
des habitants tiennent sans doute d’abord à l’effet d’imposition de la rhétorique 
et des dispositifs déployés par la  FRA, mais il faut immédiatement remarquer 
que, sans doute parce qu’ils sont largement dépourvus de moyens effectifs de 
transformer l’environnement du quartier et sa relation (dominée) avec les forces 
sociales (économiques et institutionnelles) extérieures, cette adhésion s’explique 
aussi par le fait que les habitants trouvent un intérêt à participer à ces démarches. 
Des « entrepreneurs de morale » 7 locaux s’emparent des moyens et des techniques 
de la FRA pour asseoir leur position dans le quartier. Une fois les « habitants » 
reconnus comme appartenant à des strates à la fois dominantes localement mais 
dominées socialement, le sens de leur participation peut être éclairé. Ce respon-
sable local exprime, dans un enthousiasme caractéristique des premières réunions 
auxquelles j’ai pu assister et de l’annonce par la fondation de l’octroi de moyens 
à destination du quartier, son adhésion à l’approche présentée. Il le fait en condi-
tionnant de manière très explicite son soutien au fait que l’initiative vienne des 
habitants : 

6.  Ces « règles émotionnelles » (Hochschild, 1979) ne sont pas sans rappeler celles en vigueur dans les églises 
afro-américaines et dont l’étude minutieuse a été faite par Timothy J. Nelson (1996).
7.  Notion reprise au sociologue Howard Becker.
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« Je pense qu’ils ont un bon concept et je suis très optimiste. C’est pour ça que 
j’y vais toutes les semaines mais je suis prudent également. Si vous allez dans 
un quartier pauvre et déprimé, vous devez y aller avec plus que de l’argent. C’est 
absurde de penser que les gens ont besoin d’argent. Les gens ont besoin de sortir 
de la violence, de la peine, du désespoir. Vous devez injecter de l’espoir. Vous pou-
vez avoir une longue histoire, avoir une triste histoire, mais même si vous avez 
une histoire, vous avez besoin de vous sentir bien avec vous-même maintenant. 
Donc, j’aime le concept, si nous avons des habitants qui le conduisent, avec le sou-
tien de la FRA, cela marchera. » (Responsable associatif local, participant volon-
taire aux actions de la Fondation pour le rêve américain, en charge des opérations 
de relation avec les habitants.)

Au-delà de la capacité de certains acteurs locaux à se saisir de l’approche de 
la  FRA, celle-ci rencontre les frontières symboliques (Lamont et Molnar, 2002) 
par lesquelles une partie de la population se définit. La valeur de responsabilité 
individuelle est revendiquée par les strates les plus stables du quartier pour mettre 
à distance ceux qui vivent du welfare. Les valeurs et normes prolongent des rap-
ports matériels au sein même de l’espace social des quartiers. Des mécanismes 
de distinction et d’évitement du stigmate sont à l’œuvre vis-à-vis de ces popula-
tions associées, tant d’un point de vue social que racial, aux assistés. L’éthique 
entrepreneuriale est au centre des représentations qui, à rebours du welfare, sont 
valorisées. 

À ces raisons directes, des facteurs plus indirects peuvent être ajoutés. L’un 
d’eux tient aux formes de politisation qui émergent à l’occasion de l’intervention 
de la FRA et qui opèrent un déplacement par rapport aux objectifs explicites de 
la  fondation. Ce déplacement indique comment les populations donnent sens à 
l’approche de la  fondation. Ici, il apparaît que l’accent mis sur la promotion de 
la  « race », c’est-à-dire des communautés de couleur, afro et latino-américaine, 
est aussi discret qu’efficace dans la mesure où il permet d’identifier des obstacles 
à cette promotion et des réseaux d’acteurs qui se constituent pour les dépasser, 
même si c’est sans s’attaquer à eux frontalement. Le  traitement de la question 
de l’incarcération est ici particulièrement intéressant. Il renseigne sur la manière 
dont des formes d’action passant par le changement d’état d’esprit peuvent rele-
ver, du point de vue de ceux qui les recoivent, comme des formes de valorisation 
et de promotion de leur groupe. Dans le  cadre d’un entretien avec un respon-
sable  d’un nonprofit local associé à la  FRA, celui-ci évoque les problèmes très 
concrets liés à l’absence de perspective des jeunes hommes inscrits sur le registre 
des anciens délinquants, c’est-à-dire inscrit sur le  Criminal Offender Record 
Information (CORI) : 

« Économiquement, nous sommes sous-éduqués parce que nous permettons à 
d’autres de venir dans nos quartiers et nous sommes d’accord avec ces images 
“noirs, nègres, basanés” qu’on nous colle. Pourquoi d’autres peuvent venir dans 
nos quartiers et nous dominer ? Notre principal problème est le manque d’éduca-
tion et surtout notre manque d’éducation économique, nous ne comprenons pas 
l’économie. Une grande partie de ce qui se passe ici arrive parce que la  plus 
grande partie de la population est sous-éduquée. Donc les gens ne savent même 
pas comment accéder à des ressources ou opportunités, ils ne savent pas dans 
quelle relation ils sont avec ces ressources et opportunités. » (Responsable d’une 
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association locale de réinsertion pour les anciens détenus, située dans le quartier 
de Roxbury.)

Du point de vue de ce responsable, le travail sur soi s’ajoute ainsi, plus qu’il 
ne s’y substitue réellement, à la  mobilisation pour transformer de manière 
structurelle la société et transformer un rapport avec le reste de la société perçu 
comme tenant de l’exploitation et de la domination. Ce lien entre travail sur soi et 
résistance à un ordre social oppressif renvoie à un rôle d’équivalent fonctionnel 
entre le type d’actions organisé par la FRA et les pratiques cultuelles en vigueur au 
sein des églises afro-américaines. Celles-ci ont, historiquement, eu une fonction de 
création de réseaux et de soutien moral au sein du groupe. Leur vitalité compensait 
les frontières sociales et raciales (Drake et Cayton, 1993). C’est ce même rôle que 
jouent aujourd’hui les cercles créés par la FRA. La religion, dont l’assise décline en 
même temps que les formes d’intégration propres au ghetto (Wacquant, 2011b), se 
redéploie dans un travail psychologique (Garnoussi, 2013). Les cérémonies dont 
nous avons proposé une première description, par la série des règles émotionnelles 
et comportementales qu’elles imposent, sont susceptibles d’être appropriées par les 
habitants, sans doute parce que ceux-ci leur donnent un sens religieux (Wuthnow, 
2006). Nous avons déjà souligné la  proximité entre les règles émotionnelles 
(feeling rules), ensemble de normes émotionnelles comportementales en vigueur 
dans les cérémonies de la FRA et dans les églises afro-américaines, à ceci près 
que les premières visent un échange dont le modèle est l’échange marchand. Un 
habitant, interrogé sur les raisons de son engagement auprès de la FRA, fait part 
de sa trajectoire d’autotransformation qui a commencé par la lecture de la Bible : 
« – Le premier livre que j’ai commencé à lire était la Bible.
–  Quand et où l’avez-vous lu ?
–  En prison mais j’ai grandi en allant à l’église donc je suis en quelque sorte 
revenu à la Bible et j’a commencé à demander à Dieu de me pardonner et, dès 
que j’ai commencé, j’ai senti que Dieu m’avait pardonné, la plus difficile chose 
au monde : je me suis pardonné et j’avais foi en Dieu et je pense que Dieu m’a 
pardonné. Puis j’ai commencé à travailler sur moi-même et je travaille toujours 
sur moi-même aujourd’hui. Je suis un père, je vais à un groupe de pères, je suis 
une thérapie individuelle depuis des années. » (Responsable associatif local, par-
ticipant volontaire aux actions de la Fondation pour le rêve américain, précité.)

Même si cet extrait d’entretien demanderait une plus grande contextualisation 
et de plus longs développements, on voit que la  référence religieuse y est bien 
liée à un travail sur soi, mode psychologique de relation à ses difficultés caracté-
ristiques du néolibéralisme (Silva, 2013). Retenons, à titre provisoire, que la FRA 
prolonge, sans doute autant qu’elle produit, une réflexivité individuelle et collec-
tive en aménageant un espace et un temps marqués par le relâchement des cli-
vages sociaux traditionnels. Que ce relâchement soit bénéfique pour les habitants 
qui y participent, sur une base volontaire, ne dit cependant rien de son effet de 
longue portée sur la correction ou au contraire le prolongement des inégalités et 
de la pauvreté que la FRA vise à éradiquer.
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Conclusion

Cet article restitue les premiers résultats d’une enquête sur un acteur philanthro-
pique (la Fondation pour le rêve américain) qui s’est donné pour objectif d’éradi-
quer la « pauvreté intergénérationnelle » dans les quartiers afro et latino-améri-
cains de Boston (Dorscheter, Roxbury et Mattapan). Cet article est une étape dans 
une réflexion de plus longue portée sur la manière dont une société marquée par 
un niveau très élevé d’inégalités sociales et raciales peut être régulée et se repro-
duire ou, pour le dire autrement, sur la manière dont la relation individu-société 
se reconfigure à l’ère néolibérale 8. Comme tel, il propose des éléments de cadrage 
comparatif, de description et d’explication qui permettent d’inscrire l’enquête 
ethnographique située dans ce cadre problématique plus général. 

Le premier point à souligner est que la philanthropie est deux fois rattachée 
aux transformations de la  régulation des inégalités par l’État-providence aux 
États-Unis. Tout d’abord, ce secteur joue un rôle dans la  formation et peut-être 
surtout dans la justification des inégalités aux États-Unis depuis plusieurs décen-
nies. L’augmentation des dons aux fondations a accompagné, suivant une relation 
extrêmement étroite, le développement des inégalités de revenus en faveur des 
plus riches. Le retour en termes de déduction du don philanthropique croît avec 
les revenus du donateur. Cette stratification du retour fiscal sur le don se vérifie 
également en France (Lefèvre, 2011). Même si elle ne constitue qu’une part très 
minoritaire (environ 15 %) des dépenses des fondations, la lutte contre la pauvreté 
tient une place bien plus importante dans la  justification des avantages fiscaux 
dont jouissent les fondations En effet, la réforme drastique des politiques d’assis-
tance en 1996 s’est accompagnée d’une délégation de nombreuses fonctions de 
prise en charge de la pauvreté au secteur caritatif, souvent financé par des fon-
dations philanthropiques. La philanthropie a, depuis lors, acquis une légitimité en 
tant qu’acteur de l’innovation sociale d’ailleurs souvent inspirée par les méthodes 
du secteur privé, contribuant ainsi à un brouillage entre le secteur public, privé et 
associatif.

Nous avons vu que des programmes qui participent assurément du mode 
de gouvernement néolibéral et du report du risque sur les individus qui en est 
la marque la plus saillante (Castel, 2003 ; Hacker, 2006) entraînent la participa-
tion de certaines strates des populations qu’ils ciblent. L’étude de leur réception 
invite à insister sur l’hétérogénéité interne de la  population des quartiers per-
çus comme des « ghettos » (Lamont et Small, 2008). Cette participation témoigne 
d’une adhésion, qui, si elle n’est pas dépourvue de critique, n’en est pas moins 
réelle  et constitue à ce titre un objet légitime de questionnement. À travers les 

8.  Par néolibéralisme, j’entends par, à la suite de Peter Evans et William H. Sewell dans l’article liminaire de 
l’ouvrage collectif dirigé par Peter Hall et Michèle Lamont (2013), « un phénomène associant une théorie écono-
mique, une idéologie politique, une philosophie des politiques publiques, enfin, un imaginaire social. Si les deux 
premiers points, largement associés au primat du marché, sont fort connus, les deux derniers soulignent des 
aspects parfois insuffisamment accentués. En effet, le néolibéralisme est indissociable d’un nouveau paradigme 
de politiques publiques (dans lesquelles les dispositifs d’évaluation ont un rôle central) et il est parvenu à impo-
ser un imaginaire faisant de la figure de l’individu entrepreneur de soi-même le socle d’une vision particulière 
de la liberté. » Ce phénomène a connu des appropriations différentes en fonction des contextes. En Europe, les 
États-providence ont globalement résisté, « tout en connaissant des infléchissements importants à la suite de 
la mise en œuvre de nouveaux principes de politiques publiques à l’instigation de l’UE » (Martuccelli, 2013).
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descriptions ethnographiques ici présentées, nous avons vu que la FRA suscitait 
cette participation par le biais d’actions cherchant, à travers une mise en scène 
extrêmement ritualisée, à neutraliser les inégalités de statut entre différentes caté-
gories de la population et à promouvoir une vision positive du lien social construit 
sous le mode du lien marchand. Même si, pour être convergent avec l’idéologie 
nationale du « rêve américain », ces formes d’action euphémisent les inégalités de 
classe et de race, elles donnent lieu à l’activation, au sein de la population qui les 
reçoit, de répertoires culturels étendus et inclusifs. Les premières observations de 
leurs modes d’action ont ainsi fait apparaître une oscillation permanente entre 
objectifs de promotion individuelle et moyens collectifs de les atteindre. Les indivi-
dus opèrent sur le groupe qu’ils forment avec les autres auxquels ils sont associés, 
une délégation du contrôle de la mise en œuvre des actions devant les conduire à 
une forme de mobilité économique et sociale associée, dans l’imaginaire collectif 
(ici incarné par la FRA) au rêve américain. Si cette oscillation ne va pas sans sus-
citer de profonds dilemmes moraux, elle est un premier élément sur lequel faire 
porter une réflexion sociologique visant à saisir les conditions de possibilité d’une 
régulation collective d’une société dans laquelle la valeur de la responsabilité indi-
viduelle tient une place prééminente.
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